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LE CONSEIL NATIONAL DU RCD S’EXPRIME
SUR LA RÉVISION CONSTITUTIONNELLE

«Un coup de force constitutionnel»

Sofiane Aït Iflis - Alger (Le
soir)- L’instance délibérante du
RCD a noté que la révision
constitutionnelle vise trois
objectifs, à savoir la présidence
à vie pour l’actuel chef de l’Etat,
la mainmise totale sur l’exécutif
et l’institutionnalisation de la
manipulation du patrimoine
symbolique de la nation. 

Trois objectifs qui, loin s’en
faut, n’agréent d’aucune maniè-
re le RCD. «Le clan coupable
du coup de force constitutionnel
actuel, faut-il le rappeler, est
celui qui a commis le putsch
inaugural contre le
Gouvernement provisoire de la
république algérienne (GPRA) ;
putsch dont notre patrie ne s’est
jamais remise», relève le
conseil national du parti dans
sa résolution finale, ajoutant

«outre qu’elle engage la nation
à contre-courant de l’Histoire, la
levée de la limitation des man-
dats sanctionne l’un des rares
acquis en matière de moderni-
sation institutionnelle. Les effets
annonciateurs de cette dérive
n’ont pas manqué de se mani-
fester avant même le passage à
l’acte». 

Et, comme effets annoncia-
teurs, la résolution consigne le
lynchage médiatique dont ont
fait l’objet les parlementaires du
parti et la répression sociale qui
s’est abattue notamment sur les
syndicats autonomes, sommés
par les différents ministères de
renoncer à leurs mouvements
de protestation. 

Le conseil national du RCD
s’est, par ailleurs, élevé contre
la manipulation de l’histoire et

des symboles de la Nation que
le pouvoir orchestre dans le
cadre de la révision constitu-
tionnelle.  «La proclamation du
1er Novembre 1954 et la plate-
forme de la Soummam ont
condamné le culte de la person-
nalité, l’opacité, les archaïsmes
tribaux et l’abus de pouvoir,
toutes choses revendiquées et
désormais constitutionalisées.
Le reniement des deux repères
fondateurs de l’Algérie vient
confirmer une manipulation et
une surenchère  éhontée sur
toutes les données qui ont
caractérisé l’épreuve de la
guerre de Libération. Sans
éthique et sans projet, les des-
potes qui se sont succédé à la
tête de l’Etat n’ont eu cesse
d’élargir leur clientèle par le
détournement du combat sacré. 

Les familles des véritables
martyrs comme les véritables
moudjahidine sont les pre-
mières victimes de cette falsifi-
cation», note la résolution finale
du CN du RCD, poursuivant :
«Comment peut-on prétendre
vouloir protéger les symboles
de la nation, alors que le sigle
du mouvement politique (FLN),
qui a été le cadre commun dans
lequel s’est engagé le peuple
algérien, a été et demeure l’ins-
trument privilégié de la censure,
de l’arbitraire et de   la corrup-
tion ? Comment peut-on pré-
tendre vouloir protéger la
mémoire des martyrs alors que
le ministre des moudjahidine a

déserté l’Assemblée populaire
nationale depuis une année
pour éviter l’interpellation sur
les tenants et les aboutissants
de la séquestration des
dépouilles mortelles des colo-
nels  Amirouche et  El Haouès
qui a duré 20 ans (1964-
1984) ?»  Face à cette dérive,
le conseil national du RCD pro-
pose une riposte synergique,
laquelle fédérerait les énergies
patriotes, les seules à même de
barrer la route au diktat de l’ar-
bitraire et du reniement. 

Deux propositions sont
émises : combattre le chantage
au patriotisme de façade et la
confiscation des valeurs fonda-
trices de la nation et  exiger la
présence de la communauté
internationale pour surveiller
tous les scrutins en attendant
de voir notre pays disposer
d’une administration impartiale.
«Ces deux propositions doivent
fédérer les patriotes qui refu-
sent la fatalité des affronte-
ments clientélistes et qui mili-
tent pour une alternative démo-
cratique. 

Les défis et les enjeux d’au-
jourd’hui nous commandent de
percevoir le fait que les change-
ments de pouvoir n’impliquent
pas le dépassement du systè-
me politique qui sévit depuis
l’indépendance», souhaite le
conseil national du RCD qui, au
passage, souligne la disponibili-
té du parti à assumer sa part de
responsabilité.  

S. A. I.

Le conseil national du Rassemblement pour la cul-
ture et la démocratie (RCD), réuni jeudi à Alger en
session ordinaire, a estimé que la révision de la
Constitution «sonne comme un reniement des
valeurs ayant nourri le combat libérateur et fondé le
projet démocratique et social pour lequel s’est sacri-
fié notre peuple».

Le Parti des travailleurs dit oui

F.- Zohra B. - Alger (Le Soir) - Après
les débats qui ont eu lieu lors de la session
du conseil national tenue ce week-end, le
Parti des travailleurs a tranché en faveur de
la révision de la Constitution. 

Lors de son intervention d’hier devant
les cadres de son parti, Louisa Hanoune a
déclaré que «le débat au sein du Conseil
constitutionnel a été libre». Les quatre axes
de la révision de la Constitution ne portent

pas atteinte à la souveraineté et à l’unité du
pays, n’influent pas négativement sur le
volet économique, comme les réformes ne
signifient pas un recul des acquis», a
déclaré Louisa Hanoune exprimant ainsi
l’adhésion de son parti au projet de révision
de la Constitution. Elle dira en outre que le
PT aspire toutefois à une autre organisa-
tion politique et à une majorité au
Parlement. 

A ce propos, Louisa Hanoune a précisé
que le projet de l’amendement de la fonda-
mentale du pays ne remet pas en cause les
prérogatives de l’Assemblée populaire
nationale, ceci même si elle les juge vir-
tuelles. Louisa Hanoune n’a pas manqué
de souligner que sa formation prend acte
du fait que l’APN ne peut actuellement

constituer un point d’appui pour la «résis-
tance» et peut même constituer un danger.
Faisant ainsi allusion au niet exprimé par
les députés quant à l’interdiction d’importa-
tion des médicaments fabriqués en Algérie. 

Le PT exige, par ailleurs, le renforce-
ment des articles 1 et 13 de l’actuelle
Constitution qui «consacrent l’unité, la
continuité et l’indivisibilité de la République
par des dispositions claires.» 

La conférencière soulignera aussi le fait
que son parti a pris acte de l’élection de
Barack Obama aux Etats-Unis d’Amérique
et s’interroge sur les futurs décisions poli-
tiques du président américain, concernant
notamment la question palestinienne, ainsi
que sur les menaces américaines sur l’Iran,
la Syrie, l’Irak et l’Afghanistan.         F.-Z. B.

La secrétaire générale du Parti
des travailleurs a dit oui hier à la
révision de la Constitution, en décla-
rant que ce projet «ne menace pas la
souveraineté et l’unité nationale et
n’induit pas un recul des acquis poli-
tiques, démocratiques et sociaux». 

Dans un meeting tenu jeudi dernier à Constantine, le pré-
sident du Front national algérien (FNA), Moussa Touati, s’est
vivement opposé au projet du président Abdelaziz Bouteflika
portant amendement de la Constitution. M. Touati n’a, toute-
fois, pas manqué de préciser que son parti ne rejette pas le
principe de l’amendement mais, s’oppose à son contenu et
également à la procédure adoptée. Selon M.Touati, l’actuel
Parlement ne peut légiférer au nom du peuple algérien et
encore moins lorsqu’il s’agit de la loi fondamentale du pays. A
ses yeux, le  taux de participation aux dernières élections
législatives, qui n’a pas dépassé les 19%, selon lui, ne légiti-
me pas l’amendement de la Constitution par voie parlemen-
taire. Il affirmera que les chiffres officiels dudit scrutin,  un taux
de participation de l’ordre de 30 %, ont été dopés. 

Selon lui, l’illimitation du nombre des mandats présiden-
tiels et le renforcement des prérogatives du chef de l’Etat au
détriment du chef du gouvernement, issu de la majorité parle-
mentaire, sont plus qu’une offense au principe de l’alternance
au pouvoir, une violation de la volonté du peuple. «Nous
assistons à une violation de la souveraineté populaire
puisque, les Algériens ont voté la limitation des mandats pré-
sidentiels à l’occasion d’un référendum populaire», dira-t-il.
En outre, le président du FNA, qui a fait part dernièrement, de
sa décision de se porter candidat à la présidentielle de 2009,
a lancé un appel en direction de la jeunesse pour qu’elle ne
lâche pas prise et vote massivement à l’occasion afin de bar-
rer la route à ceux qui veulent s’accaparer le pouvoir. Et d’ex-
horter les Algériens à tirer les enseignements de l’expérience
des Américains, lesquels ont voté pour la première fois de
l’histoire de ce pays pour un Noir et prouvé aux peuples du
monde entier que le changement reste possible. «Le taux de
participation à ces élections a battu des records jamais
atteints depuis des décennies.

Ainsi, les Américains ont réussi le changement en utilisant
le droit de vote», soulignera-t-il.  M. Touati s’est ensuite versé
plutôt dans un discours moralisateur prônant l’amour de la
patrie et a accusé le régime politique en place d’avoir réalisé
en 46 ans ce que la France coloniale n’a pu le faire en 132
ans, à savoir, ôter aux Algériens le sentiment national. «Moi,
je me pose la question de savoir qui défendra ce pays en cas
d’invasion. Nous n’avons pas appris à nos enfants à aimer
leur pays. Au contraire, nous avons fait appel aux étrangers
pour venir le construire et l’aimer à notre place», dira-t-il. Et
pour conclure, il  recommandera à ses militants de multiplier
les rassemblements pour consolider les liens de fraternité. 

Lyas Hallas

MOUSSA TOUATI
À CONSTANTINE
«L’amendement de la

Constitution est une violation
de la souveraineté populaire»

Le FNA votera non

Nawal Imès - Alger (Le Soir)
- Moussa Touati, qui était jeudi l’in-
vité de la Chaîne II de la Radio
nationale, a expliqué qu’à l’origine
de cette décision, le choix de la
voie parlementaire par le président
de la République qui, selon lui, est
totalement inappropriée d’autant
que, selon ses dires, une
Assemblée mal élue ne peut se
prononcer sur un  sujet aussi déli-
cat au nom de tout le peuple. 

S’il considère que la révision
de la Constitution est un droit que
peut exercer le président de la
République, Moussa Touati consi-
dère, cependant, que les articles
proposés à la révision augurent
d’un changement en profondeur
qui ne peut passer par l’APN. 

La suppression des limitations
de mandats et du poste de chef du
gouvernement remet, selon lui, en

jeu «les équilibres». Des amende-
ments qui, à ses dires, ne peuvent
être soumis à une Assemblée élue
avec un taux de participation infé-
rieur à 35%. 

En plus de ses réserves sur la
forme, M. Touati a également des
réticences quant au contenu de la
future Constitution. Il estime que le
président de la République vient
de poser les jalons d’un régime
présidentiel avec la suppression
du poste de chef du gouverne-
ment, une option que ne privilégie
pas sa formation politique qui lui
préfère le régime parlementaire
qui, selon ses dires, assure plus de
transparence, de partage du pou-
voir et qui laisse un peu de place à
l’opposition. 

Autre point de discorde, l’article
relatif à la préservation des sym-
boles de la Révolution. L’invité de

la radio estime en, effet, qu’il n’était
pas utile de codifier cela dans la
Constitution, car, dit-il, il aurait suffi
que la multitude de textes promul-
gués depuis l’indépendance dans
ce sens puisse trouver un chemin
vers l’application. 

En dépit de ses réticences,
M. Touati maintient-il sa candidatu-
re pour le présidentielle ? Oui,
répond-il, sans hésitation, car, dit-il,
«le FNA n’est pas une association
caritative. Nous sommes là pour
participer à tous les niveaux pour la

prise de décision». Ne craint-il pas
pour autant que la candidature de
Bouteflika ne fausse la donne ?
«Nous, on ne compte sur person-
ne. On ne compte sur aucune
organisation de masse. On comp-
te seulement sur nos sympathi-
sants», répond-il. 

Des sympathisants qui pour-
ront bientôt connaître dans le détail
le bilan des élus du parti puisque
des rencontres régionales sont
prévues durant tout ce mois de
novembre.                              N. I.

TIZI-OUZOU
Un terroriste arrêté
à Ath-Yahia-Moussa

C’est par le plus simple des hasards que, mercredi dernier, il
a été mis fin à la cavale d’un terroriste. En effet, selon des
sources locales, en fin d’après-midi de mercredi, les militaires en
faction dans la localité d’Ath-Yahia-Moussa, au sud de Tizi-
Ouzou, ont été informés de la présence, dans la station de trans-
port de voyageurs, d’un jeune homme ne dépassant pas une
vingtaine d’années et qui, par son comportement pour le moins
bizarre, avait vite fait d’attirer l’attention. 

Avec sa barbe fournie, une tenue vestimentaire peu ordinaire
et surtout avec un comportement prêtant à penser qu’il était com-
plètement égaré, n’arrêtant pas de sauter d’un fourgon à un
autre, cherchant sa destination, il ne pouvait de la sorte guère
passer inaperçu. 

Alertés, les militaires postés non loin de l’APC ont procédé illi-
co presto à l’arrestation du jeune homme qui, selon plusieurs
sources, s’est avéré être un terroriste, originaire de Bordj-Bou-
Arréridj, qui venait de faire à pied le trajet, long d’une dizaine de
kilomètres, entre la forêt de Maâmar et Ath-Yahia-Moussa. 

Azedine M.

Les députés du Front national algérien (FNA) voteront
contre le projet de révision constitutionnelle. Même si
la décision n’a pas encore été définitivement  entéri-
née par la direction du parti, son président, Moussa
Touati, estime que c’est un choix qui va s’imposer à
sa formation politique qui, de tradition, préfère ne pas
recourir à l’abstention. 

Hamid Lounaouci et Djamal Fardjallah

quittent l’exécutif
La session ordinaire du conseil national du RCD s’est soldée

par des réaménagements organiques. Ainsi, Djamal Fardjallah a
dû céder sa place au sein de l’exécutif à un jeune militant. Ceci,
alors que Hamid Lounaouci s’est vu, à sa demande, déchargé de
sa fonction de secrétaire national, chargé des relations avec les
institutions. Le député Mohamed Khendek quitte la communication
pour s’occuper des élus.                                                  S. A. I.  

AÏN-DEFLA
Reddition

de 3 terroristes
Des sources bien informées et généralement crédibles font

état de la reddition de trois terroristes durant la semaine écou-
lée. Le premier s’est rendu en début de semaine. On indique
qu’il est de la région de Derrag dans la wilaya de Médéa et est
âgé de 23 ans. Il s’est rendu à la Gendarmerie nationale de
Tafrent (daïra d’El Hosseïnia), armé d’un fusil de guerre, un
séminov. Par ailleurs, mercredi, à la fin de la semaine écoulée,
ce sont deux autres terroristes qui ont suivi le chemin de la
reddition cette fois à Bathia. L’un d’eux est originaire de
Remka (w. Relizane) tandis que l’autre est originaire de Sidi
Bel-Abbès, indiquent les mêmes sources.

Karim O.

Avis favorable du Conseil constitutionnel
Le Conseil constitutionnel a rendu hier un avis motivé

concernant le projet de loi portant révision constitutionnelle, ini-
tié par le président de la République, M. Abdelaziz Bouteflika, et
à propos duquel le Conseil constitutionnel a été saisi.  A cet
effet, le Conseil, après délibération déclare, dans un communi-
qué, qu'en vertu des dispositions de la Constitution, notamment
en son article 176, le projet de loi en question «ne porte aucu-
nement atteinte aux principes généraux régissant la société
algérienne, aux droits et libertés de l'homme et du citoyen, ni
affecte d'aucune manière les équilibres fondamentaux des pou-
voirs et des institutions». L'avis motivé rendu par le Conseil
constitutionnel est notifié au président de la République et sera
publié au Journal officiel de la République algérienne démocra-
tique et populaire.                                                           APS


